	
	



Cour d'appel
Poitiers
2e chambre civile
23 Juin 2020
Répertoire Général : 19/03781
Numéro d'arrêt : 255
*******
Mme Sylvie M., associée majoritaire et gérante de l'exploitation agricole à responsabilité limitée 'La P.', située à Pamproux (Deux-Sèvres), est affiliée à la Caisse de Mutualité sociale agricole Sèvres Vienne depuis le 1er janvier 1993.
En suite du défaut de déclaration de ses revenus professionnels depuis l'année 2012 et du défaut de paiement de ses cotisations et faute de donner suite aux propositions d'échelonnement amiable du paiement de sa dette à ce titre, Mme M. a fait l'objet de quatre contraintes en date des 31 décembre 2015, 14 octobre 2016, 15 mars 2017 et 11 septembre 2019 pour un montant total de 65.286,66 €.
Faute d'avoir régularisé sa situation, Mme M. a, sur requête de la Caisse de Mutualité sociale agricole Sèvres Vienne, été convoquée devant le service des procédures collectives du tribunal de grande instance de Niort en ouverture d'une procédure de règlement amiable.
Par ordonnance en date du 24 juillet 2018, le tribunal de grande instance a ouvert cette procédure et nommé un conciliateur qui, le 12 avril 2019, a déposé un rapport de non-conciliation en raison de l'inertie de Mme M..
Par acte du 3 octobre 2019, la caisse de Mutualité sociale agricole Sèvres Vienne a alors fait assigner Mme M. devant le tribunal de grande instance de Niort aux fins d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire.
Par jugement prononcé le 13 novembre 2019, le tribunal de grande instance de Niort a déclaré irrecevable la demande formée par la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Poitou aux fins d'ouverture d'une procédure collective à l'égard de Mme Sylvie M. et a condamné la Caisse de Mutualité Sociale Agricole au paiement des dépens.
La Mutualité Sociale Agricole Poitou a relevé appel de cette décision par déclaration au greffe du 26 novembre 2019.
*******
Par dernières conclusions communiquées le 30 décembre 2019 par voie électronique et signifiées le 10 janvier 2020 à Mme M., la Mutualité Sociale Agricole Poitou demande à la cour de :
Vu l'article L 632-1 du code de commerce,
Vu l'article L311-1 du code rural et de la pêche maritime,
- réformer le jugement rendu par le tribunal de grande instance de Niort le 13 novembre 2019 en ce qu'il a :
- déclaré irrecevable la demande formée par la caisse de Mutualité Sociale Agricole Poitou aux fins d'ouverture d'une procédure collective égard de Mme Sylvie M.,
- condamné la caisse de Mutualité Sociale Agricole Poitou aux dépens ;
Statuant de nouveau,
- constater que Mme Sylvie M. exerce une activité agricole ;
- constater l'état de cessation des paiements de Mme Sylvie M. ;
- prononcer l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de Mme M. ;
- condamner Mme Sylvie M. aux dépens.
*******
Mme Sylvie M. n'a pas constitué avocat.
L'ordonnance de clôture a été prononcée le 27 avril 2020.
Pour plus ample exposé des faits, de la procédure, des prétentions et moyens des parties, il est, par application des dispositions de l'article 455 du code de procédure civile, expressément renvoyé à la décision déférée et aux dernières conclusions écrites déposées.
MOTIFS DE LA DÉCISION :
L'article L.631-2 du code de commerce dispose :
« La procédure de redressement judiciaire est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou une activité agricole définie à l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime et à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé.»
En vertu de l'article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime, sont réputées agricoles notamment toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation.
Au visa de ces dispositions, l'appelante fait grief au jugement déféré d'avoir déclaré sa demande irrecevable aux motifs que le terme 'activité agricole' n'est pas entendu de la même façon selon que cette activité est un critère d'affiliation au régime de protection sociale ou qu'elle est une condition de l'ouverture d'une procédure collective, et que si un associé gérant d'une EARL est réputé participer, à titre personnel, aux travaux agricoles par son travail de gestion juridique et financière au sein de cette structure justifiant par là son affiliation au régime de protection sociale, la Mutualité Sociale Agricole ne justifie cependant pas en l'espèce que la participation de Mme Sylvie M. associée majoritaire de l'EARL La P. aux travaux agricoles résulte de l'exercice individuel, par elle, d'une activité agricole distincte de
l'exploitation de l'EARL qui justifierait alors la recevabilité de l'ouverture d'une procédure collective à son égard à titre personnel.
L'appelante soutient que le premier juge ajoute une condition que la loi n'exige pas dès lors que peuvent relever d'une procédure collective les personnes qui exercent une activité agricole et ce quelles que soient les modalités de cette exploitation ; la Caisse de Mutualité sociale agricole Sèvres Vienne ajoute que les cotisations et majorations de retard étant dues personnellement par l'exploitant, qu'il soit associé ou non à une société d'exploitation agricole, elle ne peut rechercher l'ouverture d'une procédure collective qu'à l'encontre de l'exploitant personnellement.
A cet égard, il est constant en droit que le gérant d'une société exploitant une activité agricole est lui-même affilié à la mutualité sociale agricole pour être réputé participer à titre personnel aux travaux agricoles par son travail de gestion juridique et financière ; de surcroît, en l'espèce, Mme M. a expressément déclaré aux agents de contrôle de la Caisse de Mutualité sociale agricole Sèvres Vienne le 28 août 2014 et le 23 mars 2015 qu'elle participait directement à l'exploitation agricole au sens de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime.
Or les dispositions de l'article L. 631-2 du code de commerce énoncent que la procédure collective est applicable à toute personne exerçant une activité commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante ;
Mme M. n'est pas commerçante mais agricultrice ou exploitante agricole au sens de l'article L. 311-1 du code rural et conserve cette qualité, peu important qu'elle soit gérante d'une exploitation agricole à responsabilité limitée, de sorte que la législation relative aux procédures collectives lui est personnellement applicable.
Ainsi, le jugement déféré sera infirmé en ce qu'il a déclaré irrecevable de ce chef la demande de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Sèvres Vienne.
Les termes du rapport de non conciliation déposé le 4 avril 2019 par M. B., ainsi que l'échec de Mme M. à honorer le plan amiable élaboré avec l'agent de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Sèvres Vienne chargé de sa situation, mettent en évidence l'impossibilité pour cette agricultrice de faire face à son passif exigible avec son actif disponible, au sens de l'article L.631-1 du code de commerce.
Il y a lieu en conséquence d'accueillir la demande l'appelante de ce chef et d'ordonner l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire au bénéfice de Madame Sylvie M..
Les parties seront envoyées devant le tribunal judiciaire de Niort pour y poursuivre la procédure et faire procéder aux formalités nécessaires. Par application des dispositions de l'article L.631-8 du code de commerce, la date de cessation des paiements sera provisoirement fixée à la date du prononcé de l'ouverture de la procédure.
Mme M. sera condamnée au paiement des dépens de première instance et d'appel.
PAR CES MOTIFS :
La cour, statuant publiquement par mise à disposition au greffe,
Infirme le jugement prononcé le 13 novembre 2019 par le tribunal de grande instance de Niort.
Statuant de nouveau,
Déclare recevable la demande de la Caisse de Mutualité sociale agricole Sèvres Vienne à l'encontre de Mme Sylvie M..
Constate l'état de cessation des paiements de Mme Sylvie M..
Prononce l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'égard de Mme Sylvie M..
Fixe provisoirement au 23 juin 2020 la date de cessation des paiements.
Renvoie les parties devant le tribunal judiciaire de Niort pour y poursuivre la procédure de redressement judiciaire et faire procéder aux formalités nécessaires.
Condamne Mme Sylvie M. à payer les dépens de première instance et d'appel.
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